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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer 

SERVICE EAU RISQUES ET NATURE

 

Arrêté n° DDTM34-2017-08-08744
portant prescriptions particulières sur le forage
destiné à l’irrigation de cultures maraîchères
appartenant à la SCA Foncière Terre de Liens

et soumis à Autorisation
en application des articles L 214.1 à L.214.6 du code de l’environnement

---------

Le Préfet de l’Hérault,

VU le Code de l'Environnement ;

VU     le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre POUESSEL,
Préfet de l’Hérault ;

VU le  Schéma Directeur  d’Aménagement  et  de Gestion  des Eaux  du  bassin  Rhône-
Méditerranée-Corse approuvé par le Préfet Coordonnateur de Bassin le 3 décembre
2015 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2008-01-2445 du 10 septembre 2008 délimitant le périmètre du
Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux de l’Astien ;

VU l’arrêté préfectoral n°2016-06-07432 du 28 juin 2016 portant renouvellement de la
composition  de Commission  Locale  de  l’Eau  du  Schéma d’Aménagement  et  de
Gestion des Eaux de l’Astien ;

VU le projet  de Plan de Gestion de la Ressource en Eau élaboré par la  Commission
Locale de l’Eau du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux de l’Astien ;

VU l’arrêté préfectoral n°2010-01-2499 du 9 août 2010 fixant la Zone de Répartition des
Eaux de l’aquifère des sables astiens de Valras-Agde ;

VU   l’arrêté  préfectoral  donnant  délégation  de  signature  du  Préfet  du  Département  à
Monsieur Matthieu GREGORY, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer
de l’Hérault ;
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VU la  décision  donnant  subdélégation  de  signature  aux Directeurs  Départementaux
interministériels adjoints, aux chefs de service, à leurs adjoints et aux chefs d’unité
de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer de l’Hérault ;

VU    la déclaration initiale du forage en Zone de Répartition des Eaux le 17 février 2011
numéroté 34-201-00043 pour un volume de 2070 m³/an ;

VU le courrier de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer de l’Hérault le
10 mars 2011 régularisant la situation du forage soumis à autorisation conformément
à la rubrique 1.3.1.0 du code de l’environnement pour le volume déclaré ;

VU le  Porté  à  Connaissance  numéroté  34-2017-00101  réalisé  par  le  bureau  d’étude
EMTEA transmis par la SCA Foncière Terre de Liens le 9 mai 2017 réhabilitant le
forage en modifiant  ses conditions d’utilisation avec un volume déclaré de 9600
m³/an ;

VU le courrier de la Commission Locale de l’Eau du 20 juillet 2017 émettant un avis
défavorable  sur  la  demande de prélèvement  supplémentaire  souhaité  par  la  SCA
Foncière Terre de Liens sur l’unité de gestion 8 de la nappe astienne

CONSIDERANT que le forage initial a été colmaté et que le nouveau forage déclaré
entre en substitution du forage déclaré initialement pour un volume de 2070
m³/an.

CONSIDERANT que l’ouvrage prélève dans la nappe astienne caractérisée en déficit
quantitatif  depuis 2010 et que l’augmentation de volume porté à 9600 m³/an
constitue  une  modification  des  conditions  d’utilisation  de  celui-ci  et  une
demande de prélèvement supplémentaire.

CONSIDERANT  l’avis  défavorable  de  la  Commission  Locale  de  l’Eau  pour  un
prélèvement supplémentaire sur l’unité de gestion 8.

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ;

ARRETE :

ARTICLE 1  : Objet

Les prélèvements réalisés dans l’aquifère des sables astiens de Valras-Agde, par la SCA Foncière
Terre de Liens, sur la commune de Agde dans le cadre de l’irrigation de cultures maraîchères sont
autorisés au titre du code de l’environnement, dans les conditions précisées à l’article 3.
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ARTICLE 2  : Nomenclature

Le forage utilisé entre dans la nomenclature des opérations soumises à autorisation au titre de
l’article L 214-3 du code de l’environnement.

La rubrique du tableau de l’article R 214.1 du code de l’environnement concernée est la suivante :

Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

1.3.1.0

À l’exception des prélèvements faisant l’objet d’une convention
avec  l’attributaire  du débit  affecté prévu  par  l’article  L 214-9,
ouvrages,  installations,  travaux permettant  un prélèvement  total
d’eau dans une zone où des mesures permanentes de répartition
quantitative instituées, notamment au titre de l’article L 211-2, ont
prévu l’abaissement des seuils :

1 - Capacité supérieure ou égale à 8 m³/h (A)
2 - Dans les autres cas (D)

Autorisation
Arrêté du 11
septembre

2003

ARTICLE 3  : Prescriptions

3-1 : Volume maximum prélevé

Le prélèvement est autorisé selon les conditions suivantes :

Forage
Débits

horaires
max

Débit
journalier

max

Volumes
annuels maxNom BSS

Coordonnées (Lambert II
étendu)

X Y

Forage
Nathalys –

Les Barettes
10403X0129/F 693 858 m 1 816 216 m 8 m3/h 48 m3/j 2 070 m3/an

3-2 : Conditions du prélèvement

L’ouvrage doit disposer d’un compteur volumétrique.

L’exploitant doit tenir à jour un registre de prélèvements.

Il est tenu de noter, mois par mois, sur ce registre, les éléments suivants :
- volumes prélevés
- nombre d’heures de pompage
- usage et conditions d’utilisation
- variation éventuelle de la qualité qu’il aurait pu constater
- les conditions de rejet de l’eau prélevée
- les changements constatés dans le régime des eaux
- les incidents survenus dans l’exploitation de l’installation ou le comptage des prélèvements et
notamment les arrêts de pompage.
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ARTICLE 4 : Voies et délais de recours

Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement
compétent et dans les conditions définies à l’article R 514.3.1. du code de l’environnement :

➔ par le demandeur ou l’exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle
la décision lui a été notifiée,

➔ par les tiers dans un délai de un an à compter de la publication ou de l’affichage de la
décision, toutefois si la mise en service de l’installation n’est pas intervenue six mois après
la publication ou l’affichage de cette décision, le délai de recours continue à courir jusqu’à
l’expiration d’une période de six mois après cette mise en service.

L’éventuel recours gracieux n’interrompt pas le délai de recours contentieux.  Les droits des tiers
sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 5 : Exécution

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de
la Mer de l’Hérault, le maire d’Agde sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera :

➔ notifié à la SCA Terre de Liens et adressé pour affichage en mairie d’Agde,
➔ publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault,
➔ inséré sur le site internet des services de l’État (site IDE).

Fait à Montpellier, le 21 août 2017

Pour le préfet de l’Hérault
et par délégation

Le Directeur Départemental 
des Territoires et de la Mer

SIGNE

Matthieu GREGORY
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service eau – risques et nature
Unité gestion pluviale et assainissement

à 
Monsieur le Président

Montpellier Méditerranée Métropole
50 place Zeus

34045 Montpellier cedex

Arrêté DDTM 34 -2017-08-08718
portant modification de la durée de l’autorisation

du dispositif de collecte et de traitement des eaux usées
de la commune de Lavérune

au titre des articles L 214.1 à L.214.6 du code de l'environnement

    Dossier n° 34.2017.00075

             Le Préfet de l’Hérault,
             Officier de la Légion d’Honneur

             Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement;

VU le code général des collectivités territoriales; 

VU le  décret  n°94-469  du  3  juin  1994  modifié  relatif  à  la  collecte  et  au  traitement  des  eaux  usées
mentionnées aux articles L.372-1-1 et 372-3 du code des communes ;

VU l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées des
agglomérations d’assainissement ainsi qu’à la surveillance de leur fonctionnement et de leur efficacité, et aux
dispositifs d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique supérieure à 1,2
kg de DBO5 ;

Vu l’arrêté préfectoral  n° 1999-01-2967 du 22 septembre 1999 autorisant  la création d’un dispositif  de
collecte et de traitement des eaux usées pour la commune de Lavérune pour une durée de 15 ans ;

Vu le porté à connaissance en date du 29 mars 2017 en vue de la prorogation de l’arrêté préfectoral  n° 1999-
01-2967 du 22 septembre 1999 ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre POUËSSEL en qualité de Préfet
l'Hérault ;

VU l’arrêté  préfectoral  donnant  délégation  de  signature  du  Préfet  de  l’Hérault  à  Monsieur  Matthieu
GREGORY,  Directeur départemental des territoires et de la Mer de l’Hérault ;
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VU l’arrêté préfectoral donnant subdélégation de signature de Monsieur Matthieu GREGORY, Directeur
départemental des territoires et de la Mer de l’Hérault à Monsieur Guy LESSOILE chef du service eau
risques et nature, à Monsieur Eric Mutin chef adjoint du service, à Monsieur Julien Renzoni chef
adjoint du service, aux chefs d'unités et à leurs adjoints ;

VU le projet d'arrêté adressé à  Montpellier Méditerranée Métropole le 20 juin 2017  ;

VU l'avis du pétitionnaire en date du 1er août 2017  ;

Considérant que les dispositions de l’arrêté n° 1999-01-2967 du 22 septembre 1999 sont en adéquation avec
les exigences réglementaires actuelles ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer  ;

ARRÊTE :

ARTICLE  1. DURÉE DE L ’ AUTORISATION  

Les deux premiers alinéas de l’article 10 de l’arrêté n° 1999-01-2967 du 22 septembre 1999 sont abrogés ;

ARTICLE  2. TRANSFERT DE COMPÉTENCE  

Il  est pris note du transfert de la compétence assainissement de la commune de Lavérune à Montpellier
Méditerranée Métropole.

ARTICLE  3. AUTRES PRESCRIPTIONS  

Les autres dispositions figurant dans l’arrêté préfectoral  n° 1999-01-2967 du 22 septembre 1999 restent sans
changement.

ARTICLE  4. PUBLICATION  ET INFORMATION  DES TIERS  

Le présent arrêté est notifié à Montpellier Méditerranée Métropole. Il doit être affiché en mairie de Lavérune
pendant une durée minimale d’un mois. Cette formalité doit être justifiée par un procès verbal du maire.

Le présent arrêté est  publié  au Recueil  des Actes Administratifs de la Préfecture de l'Hérault  et  mis  à
disposition du public sur le site internet des services de l’Etat dans l’Hérault pendant une durée d’au moins 6
mois.
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ARTICLE  5. VOIES ET DELAIS  DE RECOURS  

Cette  décision  est  susceptible  de  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif territorialement
compétent et dans les conditions définies à l’article R 514.3.1. du code de l’environnement :

. par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a
été notifiée,

. par les tiers dans un délai de un an à compter de la publication ou de l'affichage de la décision, toutefois si
la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de cette
décision, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise
en service.

L'éventuel recours gracieux n'interrompt pas le délai de recours contentieux.  Les droits des tiers sont et
demeurent expressément réservés.

ARTICLE  6. EXECUTION  

Le Directeur départemental des territoires et de la mer de l'Hérault, le Président de Montpellier Méditerranée
Métropole, le Maire de la commune de Lavérune sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera :

. notifié à Montpellier Méditerranée Métropole

. adressé à Monsieur le Maire de la commune de Lavérune,

. publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l'Hérault,

. inséré sur le site internet des services de l'Etat dans l'Hérault.

Fait à Montpellier, le 7 août 2017

Le Directeur départemental des territoires et de la mer,
Par délégation

l’Adjoint au Chef du service eau risques et nature

SIGNE

Julien RENZONI

DDTM 34 - Horaires d’ouverture : 9h00-11h30 / 14h00-16h30 Page 3/3
Bâtiment Ozone, 181 place Ernest Granier – CS 60 556 - 34 064 Montpellier cedex 02





Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau risques et nature

Arrêté préfectoral  n° DDTM34-2017-08-08750 
Commune d’Aniane
Captage de la Source Saint Pierre situé sur la commune d’Aniane
Camping de la Source Saint Pierre
Autorisation au titre des articles L 214-1 à 6 et R214-1 et suivant du Code de l'Environnement 

Le Préfet de l’Hérault,

VU le Code de l’Environnement et notamment L214-1 et suivants, et R214-6 et suivants ;

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles R1321-8, R1321-9 et R1321-10 ;

VU le  Décret  du  17  décembre  2015  portant  nomination  de  Monsieur  Pierre  POUESSEL,  Préfet  de
L’Hérault ;

VU  l’arrêté  préfectoral  donnant  délégation  de signature  du Préfet  du Département à Monsieur  Matthieu
GREGORY, Directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

VU  la  décision  donnant  subdélégation  de  signature  aux  Directeurs  Départementaux  interministériels
adjoints,  aux chefs de service,  à leurs adjoints et aux chefs d’unité de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de l’Hérault ;

VU  le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Rhône-Méditerranée-Corse
approuvé par le Préfet Coordonnateur de Bassin le 3 décembre 2015 ;

VU l’arrêté  inter-préfectoral  numéroté  34-2011-11-01710  du  8  novembre  2011  approuvant  le  Schéma
d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin du fleuve Hérault ;

VU le courrier du Préfet de l'Hérault du 17 mars 2017 notifiant à la Commission Locale de l’Eau du bassin
versant de l'Hérault l'état de déficit quantitatif sur ce bassin versant et confiant à cette instance le rôle de
concertation en vue de l'établissement du Plan de Gestion de la Ressource en Eau ;

VU l’arrêté préfectoral du 9 septembre 1999 approuvant le Plan de Prévention des Risques d’Inondation
d’Aniane qui  interdit  tous travaux,  dont  les campings,  dans la  zone rouge qui  correspond aux espaces
naturels exposés à un aléa fort pour la crue centennale de l’Hérault ;

VU l’arrêté Ministériel du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et
fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des
articles L.214-1 à L 214-3 du Code de l’Environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou
1.3.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;
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VU  l’arrêté  préfectoral  n°2003-I-234  du  17  janvier  2003  portant  autorisation  de  dérivation  des  eaux
souterraines et instauration des périmètres de protection sanitaire et portant autorisation de distribuer au
public l’eau destinée à la consommation humaine par captage privé du camping pour un volume maximum
de pompage de la source de 10 m³/h et de 14 m³/j ;

VU l’avis  défavorable  de l’Agence Régionale  de Santé  le  19 mai  2015 sur le  projet d’augmentation du
nombre d’emplacements de camping et sur la création d’une piscine avec un local technique ;

VU l’arrêté municipal d’Aniane numéroté 16.026 le 21 janvier 2016 portant refus sur le permis d’aménager
déposé par la SCI DUBOC pour l’extension du camping de 70 à 98 emplacements ;

VU le Porté à Connaissance enregistré sous le numéro 34-2017-00113 au service de Police de l’Eau le 13
juin  2017,  réalisé  par  le  bureau  d’étude  SERI  et  transmis  par  la  SARL  et  SCI  DUBOC  nouveaux
propriétaires du camping, demandant le relèvement du seuil de pompage autorisé (volume demandé : 47
m³/j) ainsi que l’alimentation de la piscine du camping par la source ;

CONSIDERANT le changement de propriétaire du camping ;

CONSIDERANT  que  le  porté  à  connaissance  déposé,  constitue  une  demande  d’augmentation  de
prélèvement motivée par :
- une demande d'actualisation des besoins actuels en ne se basant que sur des estimations des volumes
consommés ;

- une demande d'extension du camping de 70 à 98 emplacements ;

CONSIDERANT la nécessité de quantifier avec précision les besoins actuels du camping ;

CONSIDERANT que les ressources en eaux superficielles du bassin versant de Hérault sont identifiées en
situation  de  déséquilibre  quantitatif  et  que  la  source  contribue  à  l’alimentation  du  fleuve  Hérault,
l’augmentation des prélèvements sur la source aura une incidence ;

CONSIDERANT que le projet d’extension du camping est localisé le lit majeur de l’Hérault, identifié à l’Atlas
des zones inondables porté à la connaissance du maire d’Aniane par le préfet de l’Hérault le 5 novembre
2010 (étude BCEOM, avril 2007) ;

CONSIDERANT que, en application de l'article R111-2 du code de l’urbanisme qui stipule notamment que
tout projet peut être refusé s’il est de nature à porter atteinte à la sécurité publique du fait de sa situation, de
ses caractéristiques et de son importance,  et compte-tenu du caractère particulièrement  vulnérable des
campings aux risques d’inondation, l’extension et l’augmentation de capacité d’accueil du camping doivent
être strictement interdites dans le lit majeur de l’Hérault afin de ne pas augmenter la population et le nombre
de constructions exposées en période de crue pour un événement exceptionnel d’intensité supérieure à la
crue centennale de référence du PPRI, et afin de préserver le champ d’expansion des crues ;

CONSIDERANT que, compte-tenu du déficit  quantitatif  de la ressource en eaux superficielles du bassin
versant de l’Hérault et de la situation du camping vis-à-vis du risque d’inondation, la demande formulée par
le Porté à Connaissance  ne peut pas être admise ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer,
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ARRETE

Titre I : OBJET DE L’AUTORISATION

Article 1 : Objet de l’autorisation

Le présent arrêté a pour objet de compléter, au titre du code de l’environnement, l’arrêté du 17 janvier 2003,
pris  au  titre  du  code  de  la  santé  publique  portant  autorisation  de  dérivation  des  eaux  souterraines  et
instauration  des  périmètres  de  protection  sanitaire  et  portant  autorisation  de  distribuer  au  public  l’eau
destinée à la consommation humaine du camping à partir de la Source Saint Pierre.

Article 2 : Bénéficiaire de l’autorisation

La  SARL DUBOC et  la  SCI  DUBOC,  représentées  par  Monsieur  Alain  DUBOC et  Madame Françoise
DUBOC, actuelles propriétaires du camping de la Source Saint Pierre, sont autorisées à prélever l’eau de la
Source Saint Pierre dans les conditions ci-après.

Titre II : PRESCRIPTIONS PRELEVEMENT

Conformément à l’article R214-1 du code de l’environnement, le prélèvement réalisé par le Camping de la
Source Saint Pierre à Aniane relève de la rubrique et procédure suivantes :
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Rubrique Intitulé Régime

1.2.1.0

A l'exception des prélèvements faisant l'objet d'une convention avec l'attribu-
taire du débit affecté prévu par l'article L. 214-9, prélèvements et installations
et  ouvrages  permettant  le  prélèvement,  y  compris  par  dérivation,  dans  un
cours d'eau, dans sa nappe d'accompagnement ou dans un plan d'eau ou ca-
nal alimenté par ce cours d'eau ou cette nappe : 

1° D'une capacité totale maximale supérieure ou égale à 1 000m3/h ou à 5 %
du débit du cours d'eau ou, à défaut, du débit global d'alimentation du canal ou
du plan d'eau (A) ; 

2° D'une capacité totale maximale comprise entre 400 et 1 000m3/h ou entre 2
et 5% du débit du cours d'eau ou, à défaut, du débit global d'alimentation du
canal ou du plan d'eau (D). 

Autorisation

 



Article 3 : Caractéristiques du prélèvement autorisé

Ressources impactées  : 

Le prélèvement se réalise sur la source de Saint Pierre située dans la masse d’eau FRDG 311 « Alluvions
de l’Hérault » ayant pour objectif quantitatif le bon état en 2021.

Le débit à l’étiage de la source, mesuré en extrêmes basses eaux en septembre 2000 est de 200 m³/jour.

Cette source participe à l’alimentation du fleuve Hérault et donc à l’alimentation du réseau hydrographique.

Références cadastrales     :

Parcelle n° 30

Section AX

Coordonnées Lambert zone II :    x : 698.950 y : 3 153.625

Prélèvement maximal autorisé sur la Source Saint Pi erre     :

Débit horaire d’exploitation : 10 m3/h

Débit maximal journalier : 14 m3/j

Volume maximal prélevé annuellement : 5 110 m³/an

Article 4 : Prescriptions générales 

Le  bénéficiaire  de  la  présente  autorisation  veille  au  respect  des  prescriptions  générales  définies  dans
l’arrêté  du  11  septembre  2003  portant  application  du  décret  n°96-102  du  2  février  1996  et  fixant  les
prescriptions  générales  applicables  aux  prélèvements  soumis  à  autorisation  en  application  des  articles
L.214-1 à L.214-3 du code de l'environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0
de la nomenclature définie au tableau de l'article R.214-1 du code de l’environnement.

Cet arrêté est joint à la présente autorisation.
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Article 5 :  Prescriptions  spécifiques  au  suivi  qualitatif  et  quantitatif  du
prélèvement

Sous deux mois après la notification du présent arrêté, un dispositif de comptage des volumes prélevés est
mis en place :
- en sortie de pompe.
- pour le remplissage et les mises à niveau de la piscine.

Hormis impossibilité technique à justifier auprès des services de police de l'Eau : 
-  des  compteurs  individuels  sont  mis  en  place  en  sortie  de  réseau  de  distribution  sur  chacun  des
emplacements afin de connaître le rendement du réseau et permettre les travaux sur celui-ci ;
- le trop-plein de la source est équipé afin de pouvoir mesurer son débit pendant et hors étiage (une mesure
tous les 15 jours sur la période allant de mai à septembre, une mesure tous les 2 mois en dehors de cette
période).

Les données d’exploitation sont enregistrées par l’exploitant dans un registre spécialement prévu à cet effet,
qui détaille notamment :
- volumes prélevés
- nombre d’heures de pompage
- usages et conditions d’utilisation
- variation éventuelle de la qualité qu’il aurait pu constater
- les conditions de rejet de l’eau prélevée
- les changements constatés dans le régime des eaux
- les incidents survenus dans l’exploitation de l’installation ou le comptage des prélèvements et notamment
les arrêts de pompage.

Période 2018/2019

Il est nécessaire de connaître la réalité des prélèvements réalisés par le camping sur la source, sur la base
des volumes réellement consommés lors de la saison 2018/2019.

Pendant  cette période,  le pétitionnaire met en œuvre tous les  moyens nécessaires d'optimisation et de
maintenance de son réseau pour respecter les volumes et débits autorisés par le présent arrêté.

La liste et la description des travaux réalisés dans ce but (date, heure, localisation, longueur du tronçon,
estimation du volume des fuites…) sont recensés dans un registre spécialement prévu à cet effet.

A la fin de la saison 2018/2019, le pétitionnaire transmet au service de Police de l’Eau, un dossier explicatif
détaillant  les  données  d'exploitation  du  prélèvement  et  des  consommations,  les  travaux  d'optimisation
réalisés, ainsi que les éventuels dépassements de prélèvement, les moyens prévus pour les éviter, et les
éventuelles difficultés rencontrées.

Article 6 : Moyens de comptage, d’analyse, de surveillance et  de contrôle 

L’ensemble des résultats de comptage et de suivi sont mis à disposition du service de Police de l’Eau en
cas de contrôle sur site ou à la demande.

Article 7 : Moyens d’intervention en cas d’incident ou d’acci dent

Sous deux mois après la notification du présent arrêté, le pétitionnaire transmet au service de Police de
l’Eau, les dispositions prévues en cas d’accident impactant la ressource, que ce soit en terme qualitatif ou
quantitatif (plan d’intervention et de secours...).
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Un volet spécifique précise la gestion de la pénurie en cas de sécheresse et les mesures de restrictions
envisageables.

Titre III : DISPOSITIONS GENERALES

Article 8 : Conformité au dossier et modifications

Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objets de la présente autorisation, sont situés, installés et
exploités conformément aux plans et contenu du porté à connaissance sans préjudice des dispositions de la
présente autorisation.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux
ou à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement
notable des éléments du dossier doit être porté à la connaissance du préfet, conformément aux dispositions
de l'article R214-18 du code de l'environnement.

Article 9 : Caractère de l’autorisation

Les  dispositions  du  présent  arrêté  demeurent  applicables  tant  que  le  captage  participe  à
l’approvisionnement du camping en eau potable.

L’autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’état exerçant ses
pouvoirs de police.

Faute pour le permissionnaire de se conformer dans le délai fixé aux dispositions prescrites, l’administration
pourra prononcer la déchéance de la présente autorisation et, prendre les mesures nécessaires pour faire
disparaître  aux  frais  du  permissionnaire  tout  dommage  provenant  de  son  fait,  ou  pour  prévenir  ces
dommages  dans  l’intérêt  de  l’environnement  de  la  sécurité  et  de  la  santé  publique,  sans  préjudice  de
l’application des dispositions pénales relatives aux contraventions au code de l’environnement.

Il  en sera de même dans le  cas où,  après s’être conformé aux mesures prescrites,  le  permissionnaire
changerait ensuite l’état des lieux fixé par cette présente autorisation, sans y être préalablement autorisé, ou
s’il ne maintenait pas constamment les installations en état normal de bon fonctionnement.
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Article 10 : Déclaration des incidents ou accidents

Le permissionnaire est tenu de déclarer, dès qu’il en a connaissance, au préfet les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente autorisation, qui sont
de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L 211-1 du code de l’environnement.

Sans préjudice  des mesures que pourra prescrire le  préfet,  le  maître d’ouvrage devra prendre ou faire
prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses
conséquences et y remédier.

Le permissionnaire  demeure responsable  des accidents  ou dommages qui  seraient  la  conséquence de
l’activité ou de l’exécution des travaux et de l’aménagement.

Article 11 : Accès aux installations

Les  agents  chargés  de  la  police  de  l’eau  et  des  milieux  aquatiques  ont  libre  accès  aux  installations,
ouvrages, travaux ou activités autorisés par la présente autorisation, dans les conditions fixées par le code
de l’environnement.  Ils  peuvent  demander  communication  de toute pièce  utile  au contrôle  de  la  bonne
exécution du présent arrêté.

Article 12 : Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 13 : Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou d’obtenir
les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 14 : Voies et délais de recours

La  présente  autorisation  est  susceptible  de  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif
territorialement compétent et dans les conditions définies à l’article R 514.3.1 du code de l’environnement :

- par le pétitionnaire dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été notifiée.
- par les tiers dans un délai de un an à compter de la publication ou de l’affichage de la décision.

L’éventuel recours gracieux n’interrompt pas le délai de recours contentieux. Les droits des tiers sont et
demeurent expressément réservés.
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Article 15 : Mesures exécutoires

Monsieur Le Préfet, Madame la Sous-Préfète de Lodève, Monsieur le Maire d’Aniane, Monsieur le Directeur
Départemental des Territoires et de la Mer, sont chargés, chacun en ce qui les concerne de l’exécution du
présent arrêté, qui sera :

- adressé au maire de la commune d'Aniane pour y être affiché pendant une durée minimale d’un mois et
qui dressera procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité ;
- publié au recueil des actes administratifs ;
- inséré sur le site internet des services de l’État (site IDE) ;
- notifié au demandeur.

 Fait à Montpellier, le 24/08/2017

                                                                                                         Le Directeur Départemental 
                                                                                                 des Territoires et de la Mer de l’Hérault

                                                                                                                              SIGNE

                                                                                                               Matthieu GREGORY    
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PIECE ANNEXEE AU PRESENT ARRETE     :
Arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n°96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables
aux prélèvements  soumis à autorisation en application des articles L214-1 à L214-3 du code de l'environnement et  relevant  des
rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la nomenclature définie au tableau de l'article R214-1 du code de l'environnement 
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PREFET DE.L’HERAULT
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Arrêté modificatif n° 17-XVIII-164
à l’arrêté préfectoral n° 14-XVIII-56
portant sur les services à la personne

AGREMENT
N° SAP789378262

Le Préfet de l’Hérault

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

Vu l’arrêté préfectoral  n° 14-XVIII-56 en date du 6 mars 2014 portant  agrément de l’association
ENVIES D’AIDE dont le siège social est situé 141 draille du Plo Midi – 34730 PRADES LE LEZ.

Vu  l’assemblée  générale  en  date  du  27  mai  2016  justifiant  du  changement  de  présidence  de
l’association ENVIES D’AIDES,

Arrête :

Article 1     : 

La présidence de l’association ENVIES D’AIDES est modifiée comme suit :

- à la place de Madame GENTILHOMME Denise, substituer Madame ETARD Geneviève.

Article 2     : 

Les autres articles restent inchangés.

Article 3     : 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 17 août 2017

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 17-XVIII-163
d’un organisme de services à la personne enregistrée

sous le N° SAP789378262

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24,

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu  le  récépissé  de  déclaration  d’activité  de  services  à  la  personne  en  date  du  
22 novembre 2012  et son récépissé de déclaration modificative en date du 6 mars 2014
concernant  l’association  ENVIES  D’AIDES,  située  141 Draille  du  Plo  Midi  –  
34730 PRADES LE LEZ.

Vu l’assemblée générale en date du 27 mai 2016 justifiant du changement de présidence de
l’association ENVIES D’AIDES,

Le Préfet de l’Hérault,

La présidence de l’association ENVIES D’AIDES est modifiée comme suit :

- à la place de Madame GENTILHOMME Denise, substituer Madame ETARD Geneviève.

Le  présent  récépissé  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de
l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 16 août 2017    

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 

Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Arrêté n° 17-XVIII-159 portant renouvellement d'agrément
 d'un organisme de services à la personne

N° SAP492586599

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

Vu l'agrément du 26 octobre 2012 et l’extension d’agrément du 4 novembre 2014 attribué à la 
SARL AC.SER.DOM-ACTION DOMICILE SERVICES-,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 11 mai 2017 et complétée le 1er août 2017, par 
Monsieur Frédéric RAYNAUD en qualité de gérant ;

Vu l’avis du président du conseil départemental de l’Hérault en date du 10 août 2017,

Le préfet de l'Hérault,

Arrête :

Article 1  er

L'agrément de la SARL AC.SER.DOM-ACTION DOMICILE SERVICES-, dont l'établissement principal est
situé 57T route de Rochelongue - 34300 AGDE est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 
26 octobre 2017.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (uniquement en mode prestataire) 
-  (34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (uniquement en mode prestataire) -  (34)

Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable 
de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter 
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est 
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.
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Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-
9 du code du travail.
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit
à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre
(ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 16 août 2017

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Arrêté n° 17-XVIII-161 portant agrément
d'un organisme de services à la personne

N° SAP821397155
N° SIREN 821397155

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail;

Vu la demande d'agrément présentée le 6 mai 2017 et complétée le 7 août 2017, par Monsieur Eric 
VOUTQUENNE en qualité de gérant de la SARL AZAE MONTPELLIER EST;

Vu l’avis du président du conseil départemental de l’Hérault en date du 10 août 2017.

Le préfet de l'Hérault

Arrête :

Article 1  er

L'agrément de la SARL AZAE MONTPELLIER EST, dont l'établissement principal est situé 720 avenue de
l'Europe Résidence one avenue - 34170 CASTELNAU LE LEZ est accordé pour une durée de cinq ans à compter
du 16 août 2017.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (uniquement en mode prestataire)
-  (34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie
courante) (uniquement en mode prestataire) -  (34)

Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable
de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.
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Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-
9 du code du travail.
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit
à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre
(ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 16 août 2017

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 17-XVIII-158
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP492586599

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;
Vu l'agrément transformé en autorisation attribué le 26 octobre 2012 à la SARL AC.SER.DOM -ACTION
DOMICILE SERVICES-;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 11 mai 2017 par Monsieur Frédéric RAYNAUD en qualité de gérant, pour la
SARL AC.SER.DOM -ACTION DOMICILE SERVICES- dont l'établissement principal est situé 57T route de
Rochelongue - 34300 AGDE et enregistré sous le N° SAP492586599 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 

- En mode prestataire :
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (34)
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Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement
obtenu l'agrément  ou le  renouvellement  de cet  agrément  dans le ou les département(s)  d'exercice de ses
activités.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le
renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 16 août 2017

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 17-XVIII-160
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP821397155

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 16-XVIII-142 concernant la SARL AZAE
MONTPELLIER EST 

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 6 mai 2017 et complétée le 7 août 2017 par Monsieur Eric VOUTQUENNE en
qualité de gérant, pour la SARL AZAE MONTPELLIER EST dont l'établissement principal est situé 
720 avenue de l'Europe Résidence one avenue - 34170 CASTELNAU LE LEZ et enregistré sous le 
N° SAP821397155 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Livraison de courses à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 

- En mode prestataire :
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (34)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement
obtenu l'agrément  ou le  renouvellement  de cet  agrément  dans le ou les département(s)  d'exercice de ses
activités.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 16 août 2017

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 17-XVIII-162
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP830135059

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  3  juillet  2017  par  Madame  Sophie  DELACROIX  en  qualité  de  micro-
entrepreneur, pour l'organisme SD S’OCCUPE DE TOUT dont l'établissement principal est situé 60 rue du
Cheval Blanc - 34400 ST JUST et enregistré sous le N° SAP830135059 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 16 août 2017

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE
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